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1. Un análisis de los diversos motivos de jur'isdiccíón del Tri-
bunal de Justicia de las Comunidades europeas muestra cuán vastas
y diferentes entre sí son sus atribuciones; sólo a un observador que
trata de establecer un paralelo con la Comunidad estatal, pueden pa-
teoer singularmente restringidas sus funciones, concepción, sin em-
bargo, notablemente difundida 1. En realidad, el ámbito de acción del
Tribunal es bastante extenso, y su eficacia tanto mayor cuanto la es-
tructura del órgano jurisdiccional de las Comunidades está concen-
tr,ada y centralizada, contrariamente a lo que ocurre en los Estados
modernos, cuya organización jurisdiccional está caracterizada por la
pluralidad y la descentralización.
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En cualquier aspecto de su actividad, el Tribunal cumple, sin
embargo, una misma función. "La Cour assure le respect du droit
dans I'interprétation et l'applícation du présent Traité" 2. No existe,
por tanto un campo en el que Iaaoción del Tribunal sea más intensa
que en otros para la actuación de los principios institucionales del sis-
tema. Por ello, es totalmente equivocada la concepción -apuntada,
más que desarrollada por muchos escritores- que ve en el pronun-
ciarníento de anulación de los actos ilegítímqs de los órganos de las
Comunidades, la actividad típica del Tribunal.

En realidad, los pronunciamíentos de anulación tienen igual efi-
cacia y desarrollan la misma función que cumplen todos los demás
pronunciamientos dictados por el Trfbunal Común. Ciertamente que,
en la actividad del Tribunal, los pronunciamientos de anulación de
actos ilegítimos no sólo han tenido, hasta ahora, una importancia nu-
méricamente preponderante, sino que se ha podido notar una tenden-
cia d-el Tribunal a construir los esquemas de su propia competencia
y los modos delproceso sobre el modelo de las acciones de anulación 3.

2. El recurso de anulación contra los actos del Ejecutivo -es
decir, esencialmente, de la Alta Autoridad cuando se trata de la CE-
CA, Y de la Comisión o del Consejo cuando se trata de la CEE o de
la CEJEA-, no obedece a reglas absolutamente idénticas, según que
se trate de la primera o de las dos últimas Comunidades:

a) Son exactamente iguales los textos de los siguientes artículos
de los Tribunales de Roma:

a') Arts. 173 de la CEE y 146 de la CA: "La Cour de Jus-
tice controle la legalité des actes du Conseil et de la Com-
mission.tautres que les recommandations ou avis. A cet effet,
elle est compétente :pour se prononcer sur les recours pour

,incompétence, violation des formes substantielles, violation
du présent Traité ou de toute regle de droit relative a son
application, ou détournement de pouvoir, formés par un
Etat membre, le Conseíl ou la Commission.

Toute personne physique ou moral-e .peut former, dans
les mémes conditíons, un recours centre les décisions dont
elle est le destinataire, et contre les décisions qui, bien que
prises sous I'apparence d'un reglem ent ou d'une décision
adresée a une autre personne, la concernent directement et
individuellement.

Les recours prévus au présents article doivent etre for-
més dans un délai de deux mois a compter, suívant le c'as,
de la publication de l'acte, de sa notification au requérant,
ou, a défaut, du jour oú celui-cí en a eu connaissance".
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b) Arts. 174 de la CEE y 147 de la CA: "Si le recours
est fondé, la Cour de Justíce déclare nul et non avenu l'acte
contesté.

Toutefois, en ce qui concerne les réglements, la Cour de
Justice indique, si elle l'estime nécessaire, ceux des effets
du reguement annulé qui doívent etre considerés comme
définitífs" .

c') Arts. 175 de la CEE y 148 de la CA: "Dans le cas oú,
en violation du présent Traité, le Conseil ou la Comrnissíon
s'abstient d-e statuer, les Etats membres et les autres instí-
tutions de la Comunauté peuvent saisir la Cour de Justíce
en vue de faire constater cette violation.

Ce recours n'est recevable que si l'institution en cause
a été préalablement invitée a agir. Si, a l'expiration d'un
d'élai de deux moís a compter de cette invitation, l'ínstitu-
tion n'a pas pris position, le recours Ipeut étre formé dans
un nouveau délaí de deux mois.

Toute personne physíque ou morale peut saisir la Cour
de Justice dans les conditions fixées aux alinéas précédents
pour fáire grief a l'une des institutions de la Communauté
d'avoir manqué de lui adresser un acte autre qu'une recom-
mandatíon ou un avis".

d') Los arts. 176 de la CEE y 149 de la C'EEA: "L'ínsti-
tution dont émane l'acte annulé, ou dont l'abstentíon a été
declarée contraíre su présent Ttaité, est tenue de prendre
las rnesures que comporte l'execution de l'arrét de la Cour
de Justice.

Cette cbligatíon ne préjuge pas celle qui peut résulter
de l'aplícation de l'article 215 (188) alinéa 2.".

e') Losarts, 184 de la CEE y 156 de la CEEA: "Nonobs-
tant l'expiration du délai prévu a l'article 173 (146) alinéa
3, toute partie peut, a l'occasion d'un litige mettant en cause
un réglement du Conseil ou de la Comission, se' prévaloir
des moyens prévus a l'article 173 (146) alinéa 1, pour ínvo-
quer devant la Cour de Justice I'inapplicabiltté de ce re-
glement".

f') Los arts. 185 de la CEE y 157 de la CA: "Les recours
formés devant la Cour de Justice n'ont pas d'effet suspensif,
Toutefoís, La Cour de Justice peut, si elle estime que les
circonstances l'exigent, ordonner le sursis a l'execution de
l'acte attaqué".

g') Los arts 186 de la CEE y 158 de la CA: "Dans les
affair-es dont elle est saisie, la Cour de Justice peut pres-
crire les rnesures provisoires nécessaires".

b') En cambio, no existe más que un paralelismo imp-erfecto en-
tre las disposiciones siguientes del Tratado de la CECA y las que
aca:bamos de citar:
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a') "La Cour est oompétente pour se prononcer sur les
recours enannulation pour incompétence, violation des .for-
mes substantíelles, víolatíon du Traité ou de toute regle
de droit relativa a son application, ou détournement de pou-
voir, formés contre les décisions et recommandatíons de la
Haute Autorité par un des Etats membres ou par le Con-
seil. 'I'outefoís, l'examen de la Cour ne peut porter sus I'ap-
rpréciation de la situation découlant des faits ou círcons-
tances economiques en vue de laquelle sont intervenues les
dítes décisíons ou recommandations, sauf s'il est fait griefa la Haute Autorité d'avoír commís un détournement de
pouvoir ou d'avoir méconnu d'une maniere patente les dis-
posítíons du Traíté ou toute regle de droit relatíve a son
applíoation.

Les entrepríses ou les associatíons vísées a l'artic1e 48
peuvent forrner, dans les mames conditions, un recours con-
tre les décísíons et recommandations individuelles les con-
cernant ou contre les décísíons et recommandatíons géné-
rales qu'elles estiment entaohées de détournement de pou-
voir a letrr égard.

Les recours prévus aux deux premíers alinéas du pré-
sent artícle doívent eVre formés dans le délaí d'un mois a
compter, suívant le cas, de la notífícatíon OIUde la publica-
tion de la décision ou recommandation" (art. 33).

b' "Dans le cas 011 la Haute Autorité, tenue par une
disposition du présent Traité ou des réglements d'applíca-
tion de prendre une décision ou de formuler une recomman-
dation, ne se conforme pas a cette obligaticn, il appartíent,
selon le cas, aux Etats, 'aJUConseíl ou aux entrepriseset
associations de la saísir.

Il en est de rnéme dans le cas 011 la Haute Autorité, ha-
bilítée par une disposition du présent Traité ou des regle-
mants d'application a prendre une décísion ou a formuler
une recomrnandation, s'en abstíent et 011 cette abstention
constitue un détournement de pouvoír.

Si, a l'expíration d'un délaí de deux mois, la Haute
Autorité n'a pris aucune décisíon ou formulé aucune r'e-
commandation, un recours peut étre formé devant la Cour
dans un délaí d'un moís contre la décision implícite de
refus qui est réputée résulter de ce silence". (art. 35).

"Lorsqu'un Etat membre estime que, dans un cas dé-
terminé, une action ou un défaut d'actíon de la Haute Au-
torité est de nature a provoquer dans son économíe des
troubles foundamentaux et persístants, il peut saísír la Hau-
te Autorité.

Celle-ci, apres consultation du Conseil, reconnait, s'il
ya Iíeu, I'exístence d'une telle situationet décide des me-
sures a prendre, dans les condítíons prévues au présent
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Traité, pour mettre fin a cette sítuation tout en sauvegar-
dant les intérets essentiels de la Communauté.

Lorsque la Cour est saísie d'un recours foundé sur les
disposítíons du présent artícle contrecette décísíon ou con-
tre le décísion ou centre la déoision explícita ou implicite
refusant de reconnaitre l'existence de la situation ci-dessus
visée, il lui appartíent d'enapprécier le bien-rondé.

En cas d'annulatíon, la Haute Autoríté est tenue de dé-
cider, dans le cadre de I'arrét de la Cour, des mesures a
prendre aux fins prévuesau deuxiemealínéa du présent
artícle". (art. 37).

e') "En cas d'annulation, la Cour renvoie l'affaire devant
la Haute Autorité. Celle-ci est tenue de prendre les mesures
que comporte l'executíon de la décision d'anulatíon, En cas
de préjudice ddrect et spécíal subí par une entreprise ou un
groupe d'entreprises du fait d'une décisíón ou d'une recom-
mandation reconnue par la Cour entadhée d'une faute de
nature a engager la responsabilíté de la Comrnunauté, la
Haute Autorité est tenue de prendre, en usant des pouvoirs
qui lui sont reconnus par les dispositíons du présent Traité,
les mesures propres a assurer une équítable réparation du
préjudíce résultant dírectement de la décisíon ou de la re-
commandation annulée et d'accorder, en tant que de besoin,
une juste índemnité.

Si la Haute Autorité s'abstient de prendre dans un dé-
lai raisonnable les mesures que comporte l'executíon d'une
décisio.n d'annulation, un recours en indemnité est ouvert
dev~nf lq Cour" (art. 34).

d') "La Haute Autorité, avant de prendre une des sane-
tions pécuníaires ou de fixer une des astreintes prévues au
présent Traité, doit mettre l'interessé en mesure de présen-
ter ses observations.

Les sanctions pécuniaires et les astreintes prononcées
en vertu des dísposítions du présent peuvent faire l'objet
d'un recours de pleine juridiction.

Les requérants peuvent se prévaloir, a l'appuí de ce
recours, dans les condítíons prévues au prémier alinéa de
l'art, 33 du présent Traité, de l'irrégularité des décisíons
et recommandations dont la méconnaissance leur est repro-
chée" (art. 36).

e'{ "Les recours formés devant la Cour n'ont pas d'effet
suspensíf.

Toutefois, la Cour peut, si elle estime que les circons-
tances I'exigent, ordonner le sursis a l'executíon de la dé-
císíon OIUde la recommandation attaquée.

EUe peut prescríre toutes mesures provisoíres néces-
saíres" (art. 39).
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4. En el ámbito de la CECA -por ser más escasas las contri-
buciones utilizables en relación a las otras dos Comunidades-, se
efectúa casi siempre la calificación de las acciones y resoluciones de
anulación de los actos ilegítimos, asimilándolas a las producidas en
el ámbito contencioso-administrativo de los Estados 4, lo que no pa-
rece totalmente exacto:

La anulación de los actos de los órganos institucíonales en el
ámbito de una comunidad internacional particular responde, en efec-
to, al mismo tiempo, a la exigencia de asegurar la concreta afirma-
ción de los principios de derecho en las relaciones sociales, y a la
exigencia de asegurar un control jurisdiccional sobre el desarrollo de
la actividad de los demás órganos. En cambio, en muchas organiza-
ciones estatales se provee a estos mismos fines de dos modos distin-
tos, esto es, mediante la actividad de los órganos jurisdíccíonales y
mediante la actividad de los órganos de la justicia administrativa di-
rigida a la anulación de los actos vici'ados.

Pero así como el carácter de comunidad de derecho, propio de
los Estados modernos y de los entes internacionales, aparece en unos
y otros de modo profundamente distinto, en cuanto en los Estados
es el resultado de una acción lenta y faltigosa, mientras en los entes
internacionales es connatural y contemporáneo a su nacimiento, del
mismo modo el principio del control de anulación de los actos ad-
ministrativos ha sido alcanzado en las comunidades estatales en épo-
ca relativamente tardía 5, y siempre de modo pardal; mientras que
en las organizaciones internacionales se ha afirmado como una exi-
gencia connatural con la vida misma de comunidad, condicionada en
cuanto a su existencia a la eficacia de un Tratado internacional, lo
que no impide que los modos concretos de realización de un control
judicial sobre los actos de los órganos de los entes internacionales se
haya podido disponer, en líneas generales, con dificultad 6.

En las comunidades europeas el reexamen de los actos ilegíti-
mos viene, actuando, inmediatamente y con notable amplitud, ha-
biéndose sostenido cuando la elaboración del Tratado de París, que
sólo un control semejante podría permitir actuar el respeto de los
principios jurídicos del sistema comunitario 7. Es natural, por tanto,
que en la C'ECA el control de legitimidad haya asumido una ampli-
tud mucho mayor que la alcanzada en el ámbito de los ordenarnien-
tos estatales, y que tal aspecto se haya conservado y reforzado en
las dos Comunidades más recientes.

5. El control de legitimidad sobre los actos de las Institucio-
nes de las Comunidades europeas parece necesario, en primer lugar,
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para asegurar la, observancia de los principios institucíonales en in-
terés de los Estados miembros que, habiendo renunciado al ejercicio
de una parte de sus poderes en favor de los ordenamíentos de las Co-
munidades, pretenden interpretar restrictivamente esta renuncia. Ba-
jo este perfil, el control tiende a impedir que los órganos de los en-
tes internacionales se excedan en las funciones a ellos atribuídas, cu-
yo ámbito debe entenderse en sentido restringido.

En segundo lugar, el control sobre los actos así como sobre las
omisiones, tiende a asegurar que el funcionamiento de los órganos se
produzca en los modos y formas fijados en los Tratados ínstitutívos,
a fin de que sean alcanzados los fines institucíonales de las Comu-
nid'ades. El control jurisdiccional así aplicado permite a los Estados
renundar a un control directo efectuado por medio del órgano que
constituye el puente de paso entre 'ellos y las comunidades, o sea, el.
Consejo; lo que constituye una expresión fundamental en el campo
procesal del carácter de las Comunidades europeas, como Comunida-
des de derecho que tienen plena autonomía y fines propios.

En tercer lugar el control jurisdiccional tiende, garantizando el
recto funcionamiento de los órganos de las comunidades, a tutelar
los intereses de las 'personas físicas y jurídicas que a las Comunida-
des vienen sometidas y a 'cuyo respecto tienen ,ai'fÍlbuídospoderes in-
mediatos. La actuación de semejante control permite a los Estados
miembros renunciar a formas directas de tutela de sus ciudadanos
frente a las organizaciones; como observa SERENI 8, no es inconce-
bible que pueda convenirse eventualmente la forma de protección
diplomática por parte de los Estados a favor de sus súbditos que sean
víctimas de denegación de justicia por parte de organizaciones inter-
nacionales, pero nótese, sin embargo, que, mientras los Estados miem-
bros tienen poder de acción para tutela de sus súbditos en el ámbito
de la organización internacional que ha cometido un ilícito, regular-
mente no tiene un Estado tal poder parra protección de sus súbditos
en el ámbito interno de un Estado exterior. La situación del Tribu-
nal Común permite también a los Estados miembros renunciar al
control que podrían ejercer en forma distinta a través de la acción
del Consejo.

El control de anulación se propone, por último, el fin de asegu-
rar el equilibrio entre los distintos órganos que operan en el inte-
rior del ente 9.

6. Tres son las consecuencias que derivan de la peculiaridad
del modo en que se actúa el control jurisdiccional sobre los actos de
los órganos de las Comunidades europeas en relación a sus fines.
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relieve y concretamente exista en el ordenamiento de la Comunidad
(pues sólo se puede insistir en el recurso en tanto que perdure el
interés en la anulación 17), y a cuyo titular venga atribuído un es-
pecifico poder de accionar.

8. En las tres Comunidades, existe recurso de anulación contra
un acto con fuerza obligatoria de un órgano del Ejecutivo (Alta Au-
toridad, Comisión o Consejo), y en los tres casos está abierto el re-
curso a los estados miembros, a otro órgano del ejecutivo y, en me-
dida más restringida, a las personas privadas. Igualmente puede
ejercerse en ciertos casos de carencia y puede tomar la forma de una
acción o de una excepción.

Los tres Tratados prevén cuatro medios de anulación: incompe-
tencia, violación de formas sustanciales, violación del Tratado o de
regla de Derecho relativa a su aplicación 18. El recurso no tiene efec-
tos suspensívos más que excepcionalmente, incluso cuando se trata
del recurso de un Estado fundado en el art. 88 del Tratado de la CE-
CA 19, como declaró el Tribunal en la Sentencia dictada el 8 de mar-
zo de 1960 en el asunto 3/59 promovido por el Gobierno de la Repú-
blíca Federal Alemana 20. Pero puede entrañar medidas provisiona-
les. En caso de estimarse, lleva a la anulación total o parcial del acto
incrirninado o a la comprobación de la carencia. Si el organismo con-
tra el que se ha recurrido no se inclina y toma las medidas necesa-
rias, en caso de anulación, puede obtenerse una indemnización.

9. Algunas de las principales díéererrcias se deben a la distin-
ta estructura de las tres Comunidades. En la OEE y en la CA, por
ser el Ejecutivo más claramente bícéfalo, los recursos abiertos a los
particulares pueden ejercerse contra los actos del Consejo y los de
la Comisión; en la CECA no pueden ejercerse más que contra la Alta
Autoridad. Asimismo el recurso de una Institución contra otra está
más ampliamente a:bierto a la Institución super-ior. el Consejo, en la
OEJEy en la CA que en la CECA. En cambio, existe en esta última
un recurso de los Estados miembros o de, la Alta Autoridad contra
la Asamblea, que no existe en las otras dos Comunidades.

Otras diferencias parecen debidas, sobre todo, a un progreso téc-
nico realizado gracias a la experiencia adquirida por el funcionamien-
to del Tribunal y bajo la influencia de los comentarios doctrinales.

Los Tratados CEE y CA prevén recursos contra los acres de las
Instituciones en litigio y no solamente contra las décisions ou recom-
mandafíons, Igualmente prevén recursos privados de las personas
físicas o morales, y no solo de las empresas o asociaciones de empre-
sas calificadas como de la jurisdicción de la Comunidad. Igualmente
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también la vía de la excepción está abierta más ampliamente y el
poder jurisdiccional del Tribunal dejado a las normas habituales. Y
el plazo normal del recurso se ha extendido de uno a dos meses.

Ciertamente hubiese sido deseable una armonización completa,
si-empre que lo permitieran las diferencias de estructura; se hubiera
podido hacer en el Convenio rela.tivo a las Insrítucícnes comunes, y
es lamentable que no se haya intentado, aunque inevitablemente, de
he~ho, las jurisprudencias tenderán a reaccionar una so'bre otra y
a unificarse. Mientras tanto, es preciso tener mucho cuidado en dis-
tinguir cada vez las disposiciones que se derivan de la CEE y de la
CA, de una parte, y las referentes a la CECA, de otra.

Notemos, en fin, algunas par tictrlartdades del recurso. de anula-
ción expresamente previstas en los Tratados; las excepciones con-
ciernen principalmente a la extensión del contencioso de anulación,
como, p. ej., actos que no emanan del poder ejecutivo o demandan-
tes que no son obligatoriamente de la jurisdicción de la Comunidad.

lO'. Existe en los tres Tratados cierta interferencia entre la
admisibilidad ratione maíeriae y la admisibilidad raíione personae:
p. ej., los recursos privados no son posibles, salvo excepción, más
que contra las decisiones que les 'conciernen individualmente. Sin em-
bargo, la distinción es posible.

La admísibilidad raíione materiae tiene en cuenta el origen, na-
turaleza y forma del acto impugnado.

En las Comunidades europeas la acción de anulación es ejercita-
ble no contra todo acto de los órganos Instdtucionales, sino contra de-
terminada clase de actos, amplios y de gran relieve 21. Existe, por
tanto, toda una zona de actividad respecto a la cual no es posible
ejercer un concreto control jurisdiccional. A este propósito ha de-
clarado la jurisprudencia del Tribunal cómo una acción tendiente a
la anulación de un acto sólo es proponible si el acto presenta ciertos
requisitos formales que permiten encajarlo en las clases previstas
por las normas del Tratado:

"si entre éstas (las condiciones puestas por el Tratado),
algunas son formalidades que no pueden afectar la natu-
raleza o existencia: del acto, la motivación de un avis no
solamente está prescrita por los arts. 5, 15 Y 54, pf. 1, del
Tratado, sino que constituye un elemento esencial, consti-
tutivo, de tal acto. De tal suerte que la falta de motivación
supone la inexistencia del acto" (S. 10 diciembre 1957,autos
acumulados 1 y 14/57 22).
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Algunoas comentaristas -DOULOIS, P .ej. 23_ han sostenido que
el Tribunal, primeramente inclinado "a cierta indiferencia en mate-
ria de forma de los actos, con esta Sentencia había mudado de cri-
terio. La verdad es, como dice -MIGLIAZZA 24_ que el Tribunal
ha observado que le viene atribuído poder de juzgar respecto a de-
terminadas acciones que encuentran en la norma un supuesto legal;
y que cuando el caso propuesto no se puede reconducir a un supues-
to de la norma, la' demanda es! irrecavable faure d'obíet. l'acte qu'elle
aUaque éiani légalmeni ínexístant 22.

11. En la determinación de los actos que pueden ser objeto de
una acción de anulación son 'distintos los principios acogidos en la
CECA y en las dos Comunidades posteriores. Sin embargo, algunos
problemas son comunes a los tres entes, y pueden, por ello, exami-
narse juntamente.

En primer lugar, procede determinar si, respecto a las acciones
de anulación, existe diferencia entre los actos de los órganos instí-
tucíonales que tienen un carácter privado y los actos que tienen ca-
rácter público. Ninguna indicacíón existe a este propósito en los tex-
tos de los Acuerdos institutivos, y es imposible utilizar de algún mo-
do los principios que se actúan en los ordenamientos estatales. En es-
tos últimos, en efecto, se distingue entre acto privado de la admi-
nistración pública y el acto que ésta realiza usando su propio poder
de imperio, o sea, el acto administrativo verdadero y propio: Mien-
tras el acto administra Uva es siempre impugnable, el acto de dere-
000 privado no es Impugnable en sí =-míentras se puede recurrir con-
tra la voluntad de la Administración pública que normalmente lo
precede=-, y constituye un acto subsistente por sí 25. Tal disciplina
viene acogida en los ordenamientos estatales porque en ellos la jus-
ticia administrativa tiene el fin de tutelar al privado contra el uso
ilegítimo que la Administración pública haga de su poder de imperium,
mientras la ímpugnabílídad de los actos en las Comunidades europeas
responde sobre todo a la exigencia de tutelar el carácter jurídico.

No parece posible, por tanto, distinguir entre actos administra-
tivos propiamente dichos y actos negocíales o de derecho privado,
en cuanto en las Comunidades europeas no existen los presupuestos
por los que en algunos ordenamiento s estatales se distingue entre el
contencioso-administrativo y la jurisdicción ordinaria, a cuyo con-
trol están siempre sometidos los actos negocíales de la Administra-
ción pública. Por ello ha declarado la doctrina, basándose en una
interpretación literal del Tratado de la CECA, que el concepto de
acto impugnable ante el Tribunal Común no debe deducirse en mo-
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do alguno del concepto más limitado de acto administrativo cual vie-
ne entendido por los ordenamientosestatales.

Tal afirmación ha sido confirmada por la jurisprudencia del Tri-
bunal que ha puesto en evidencia cómo la acción de la anuíacíón co-
rresponde respecto de cualquier decisión o recomendación obligato-
ria cuyos efectos incidan sobre un interés relevante en el ordena-
Illiento comunitario 26. En SS. de 16 julio 27 y 2,9 noviembre 1956
28 Y 17 julio 1959 (autos acumulados 32-33/58) 29, el 'I'ríbunal estima
impugnalbles las actuaciones de decisiones generales, efectuadas por
la Alta Autoridad en base a un criterio ya afirmado en una reso-
lución interna.

La impos~bilidad de distinguir entre actos administrativos propia-
mente dichos y actos negociables, viene confirmada por un examen
de los trabajos preparatorios de la CECA. De las actas del Comité de
juristas se pueden sacar precisos argumentos para convalida,r la te-
sis de que son impugnalbles todos los actos negocíales de la Alta Au-
toridad (p. ej., la concesión de un préstamo a una empresa), a través
de los cuales se ejercen las funciones institucionales del órgano, Los
citados trabajos vienen utilízados por los intérpretes -STEINDORFF
30_ para sostener que se debía ümítar el ámbito de los actos ímpug-
nables a 106 actos que presenten el doble requisito de la eficacia ju-
rídica y del ejerdcio de un poder (Machi;ausübung), lo que no pa-
rece exacto a MIGLIAZZA 3\ sea porque el paso utilizado le parece
quiere comprender en los actos irmpugnaJbles todos los actos cuyo
objeto entra en los fines institucionales del órgano, sea por un ar-
gumento de carácter sistemático.

En efecto, las Comunidades europeas tienen fines bien delimi-
tados y, por tanto, a sus órganos se atribuyen en ámbitos bien pre-
cisos, poderes y facultades también respecto a situa'Ciones cuyos su-
jetos se encuentran en un plano de igualdad. Por este motivo no se
plantea, a propósito de los actos de los órganos de las Comunidades,
el problema de atribuir una tutela jurisdiccional-administrativa so-
lamente a los actos en que el órgano ejerce un poder de imperio, co-
mo ocurre, en cambio, en muchos Estados modernos en que la tu-
tela del ciudadano frente a la Admínístracíón pública es distinta,
según se encuentre en condLdones de igualdad o de desigualdad.

12. De análogo modo parece debe resolverse el problema de si
son impugnables solamente los actos iniciales de los órganos de las
Comunidades, o también los actos sucesivos ligados a aquéllos. El
problema presenta partícular interés en relación a los vicios de ac-
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tos que son el presupuesto de otros actos, aun no teniendo respecto
de éstos una mera función preparatoria. 32.

En las Comunidades europeas la solución del problema está in-
dicada por una jurisprudencia constante en el ámbito de la OECA,
cuyas afirmaciones pueden extenderse sin más a todos los casos de
actos presupuestos y de actos consiguientes. En efecto, el Tribunal
ha mantenido que la impugnación de un acto permite al Juez exa-
minar, en vía incidental, la existencia de vicios en el acto más ge-
neral que constituye el presupuesto del acto impugnado. 33. De este
modo ha sido posi'ble superar las excepciones de caducidad del plazo
y, en algunos casos, las excepciones de defecto de legitimación opo-
nibles al recurso contra el acto presupuesto; mientras se ha declara-
do que el pronunciamiento incidental no conlleva la anulación de
este acto en cuanto la anulación pueda afectar sólo al acto consecuen-
cia del primero:

"Considerando que el art. 36 del Tratado prevé que, en
apoyo de un recurso contra una decisión de la Alta Auto-
ridad infligiendo sanciones pecuniarias o astreíntes , .. pue-
den valerse los actores, en apoyo de este recurso, en las con-
diciones previstas en el pf. 19del art. 33, de la irregularidad
de las decisiones y recomendaciones cuyo desconocimiento
se les reprocha; -considerando que no hay lugar de tener
esta disposícíón del art. 36 por una reglamentación especial,
aplicable sólamente al caso de sanciones pecuniarias y as-
treíntes. sino como la aplicación de un principie general,
del que el art. 36 prevé la aplicación al caso particular de
un recurso de plena jurisdicción; -considerando que no po-
dría encontrarse en la mención expresa que figura en el art.
36 un argumento excluyendo por el contrario la aplicación
de la regla enunciada en los casos en que no haya sido ex-
presamente enunciada, habiendo decidido el Tribunal en su
Sentencia N9 8/55 que una argumentación al contrar ío no
es admisible sino cuando ninguna otra interpretación resul-
te adecuada y compatible con el texto, el contexto y su fi-
nalidad; =-consíderando que cualquier otra decisión haría
difícil, sino imposible, el ejercicio de los derechos de recur-
so acordados a las empresas y asociaciones citadas en el arto
48, pues les obligaría a buscar en toda decisión general, des-
de su ubicación, las disposiciones que pudieran eventual-
mente producirles daño ulteriormente o ser consideradas
como afectadas de desviación de poder a su respecto; --que
les incitaría a dejarse condenar a las sanciones pecuniarias
o asireites previstas en el Tratado para el poder, a benefi-
cio del arto 36, poner en litigio la irregularidad de las de-
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císiones y recomendaciones generales cuyo desconocimiento
se les reprocha; ~considerando que la' facultad para un de-
mandante de valerse, después de expirado el plazo previsto
en el último pf. del art. 33, en apoyo de un recurso contra
una decisión individual, de la irregularidad de las decisio-
nes y recomendaciones generales sobre las que se funda la
decisión individual no puede conducir a la anulación de la
decisión general, sino solamente de la decisión individual
que en ellas se funda; -considerando que los Tratados ins-
tituyendo la OEE y el Euraton adoptan expresamente un
punto de vista análogo al estipular, respectivamente, en sus
arts. 184 y 156 que ... ; ~qrue este encuentro, sin constituir
argumento determinante confirma el razonamiento antes
enunciado mostrando que igualmente se ha impuesto a los
redactores de los nuevos Tratados; -considerando que la
anulación de una decisión individual fundada en la irregu-
laridad de las decisiones generales de que ella es extraída
no afecta los efectos de la decisión general más que en la
medida en que éstos se concretan en la decisión individual
anulada; =-que contra una decisión individual concernién-
dole, todo demandante está fundado para invocar los cua-
tro medios de anulación citados en el primer pf. del art. 33;
---<que,en estas condiciones, nada se opone a que, en 'Oca-
sión de un recurso contra una decisión individual, la actora
esté fundada para invocar, para poner en litigio la irregu-
laridad de las decisiones y recomendaciones generales so-
bre las que se funda la decisión individual, los cuatro me-
dios de anulación enumerados en el art. 33, pf. 19". (SS. 12
junio 1958, asunto 15/57 34; 13 junio 1958, asunto 9/56 35 Y
asunto 10/56 36.

En la CECA, el Tribunal ha deducido el principio, de una inter-
pretación extensiva, bastante dudosa 37, del Tratado institutivo. En
base a las mismas premisas, se admite el reexamen de una resolución
interna de la Alta Autoridad tendiente a interpretar una decisión ge-
neral como base de impugnación de una decisión individual:

"Considerando que, según la constante jurisprudencia
del Tribunal, la empresa que ataque una decisión indivi-
dual está habilitada a promover la excepción de ilegalidad
contra las descisíones generales que constituyen su base;
-que las partes 'están de acuerdo en el hecho de que la car-
ta de la C. P. F. I. (Caja de perecuación de ehatarras im-
portadas) del 12mayo 1958y la decisión implícita de recha-
zo del 19junio 1958están basadas en los principios en:uncia-
dos en las cartas precitadas de la- Alta Autoridad; que, en
efecto, ello es manifiestamente así; que conviene, pues, e-
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xaminar si esas cartas constituyen decisiones" (S. 17 julio
1959, autos acumulados 32-33/58) 38

Como hemos visto citado en las SS. antes transcritas, en las Co-
munidades Económica y Atómica se ha acogido expresamente una
aplicación particular del principio en los arts. 184 y 156, respectiva-
mente 39. Indudablemente se ha acogido la solución más consonante
a las exigencias del sistema jurisdiccional de una comunidad de de-
recho y análoga a la que se afirma en la jurisprudencia americana
por la que un 'acto viciado no puede producir efecto útil alguno, aun-
que no se impugne tempestivamente.

13'. Otra cuestión interesante se refiere a la posibilidad de cons-
truir una categoría de actos políticos 'que no pueden ser objeto de im-
pugnación. Si es verdad que en el Derecho de las Comunidades los'
actos de algunos órganosestán sujetos a un número de ímpugnacío-
nes menor que los actos de otros órganos, parece imposible construir,
en el ámbito de los actos realizados por un mismo órgano, dos cate-
gorías distintas, en base a un pretendido carácter político de éstos. En
las Comunidades europeas no es posible, en efecto, configurar una
actividad política distinta de la administrativa, como en cambio es
posible hacer respecto de los ordenamíentos estatales 40.

14. Por último parece observar que no parece ejercitable un
recurso ordinario contra los actos de los órganos que se concretan
en comportamientos negativos, y esto porque contra las omisiones
de los órganos está prevista expresamente una tutela especial. Sin
embargo, en este campo es distinta la situacíórren las tres Comu-
nidades: mientras el esfuerzo realizado por la doctrina para inscribir
los recursos contra las omisiones de la Alta Autoridad, previstos en
el arto 35 del Tratado de la CECA, en la categoría de recursos para
anulación de los actos, es acogíble sin más en la CEE y CA, las san-
ciones contra la inercia de los órganos institucionales es totalmente
autónoma de la acción de anulación, como se argumenta en los arts,
175-176 y 148-149, respectivamente 41.

Una acción ordinaria de anulación es, por tanto, ejercitable res-
pecto a los actos de los órganos que se concretan en cualquier com-
portamiento positivo. Que la determinación de los actos ímpugnables
prescinda de las formas en que los actos fueron realizados, se expli-
ca en cuanto a los ordenamientos de las Comunidades europeas, así
como en el ordenamiento ínternacíonal común, rige respecto de los
actos de principio de libertad de forma. Debiendo derivar toda im-
posición de forma, de una previsión normativa expresa, pueden fá-
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cihnente configurarse actos realizados a través de meros comporta-
mientos respecto de los cuales son ejercitables las ímpugnacíones por
anulación. Recíprocamente, la forma usada no puede' tener un valor
det,erminante para la clasificación del acto, respecto al cual son de-
cisivos, en cambio, el aspecto y el contenido; así, la publicación de
una carta de la Alta Autoridad en el Journal officiel no le atribuye
naturaleza de decisión. (SS. 17 julio 1959, asunto 20/58 y 21 marzo
1955 en 6/54) 42.

Dr. Jesús A. PelUcer Valero
Profesor de la Universidad de Valencia
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gobierno, frente a los admdnísteatdvos, por su distinta naturaíeea, pero se se-
pa¡ra radicaürnemte de la antigua Ley die 1894, en cuanto que ahora no los
tirata corno una subespecie de los actos diecreeiona'les. All relacionar en el
amt, 29 las cuestiones que no coeresponden a la jiUriSldiJCldóncontencdoso-admí-
nístrativa, sefiala en el .8ipartatdlOb) "Las cuestiones que se susciten en reía-
ción con 10s actos pQiUtiJclOiS.del Gobíerno, corno son los que a1flelctan a la de-
fensa del tenrdtorio naeíonaí, relaciones internacionales, seguridad interior
dell Estado y mando. y organización m1Liltar, sin perjuicio de las Indemniza-
ciones que jjuer·en procedentes, cuya determdnaeión sícorresponde a la juris-
dicción contenoíoso-adrndnietretjva". La redacción die este precepto significa
también una nueva resteioción respecto dell concepto die los actos "poljticos
o de gobiee-no" de que hablaba 1a ley arrterior, pues all elemento objetivo (na-
turaíleza p.oilÍ'tiJCfa)se añade un ellernendo subjletiJvo: qtU!e son dictados precisa-
mente por el Gobierno; y 'Como en el Derecho positévo espafioíl el Gobierno
está oons¡tiJtuído por el Consejo die Ministros, quiérese decir que sólo 101sactas
de este al1tal OrganL9JTIIOpueden ser Ios eXld1uLdaisde fiscal.izacdón por razón
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de su conceptuacíón como. actos políticos, pero. nunca 10s actos ministeriales.
Por 10 demás, también se ha de observar que la i:mpo'Sdbi'l!iJdadde ñscarízar
el acto. (imposibiljdad, por tanto, de aruníanlo) no. J1mpilde la reclamación de
re'spons·abiili,tlades por 10s daños que las medidas del Gobierno hayan podido
causail' a 10:8 pall'ticfUllaJI'es.(GARiRIIDO FAlLLA, Tratado, 1, pp. 3715-,377.GUAI-
TA, "·Las actos políticos die Gobierno en el Derecho español, R. del l. D. G.
N9 4, 19<5\5,pp. 74-98); GlAiRlCIA DE ENTERiRIA. "La luch1a contra las inmu-
nidades del poder en el Derecho administeativo, Revis~a de Administración
pública N9 38 (meyo-agosto 1962). PiPo 1<83-1196,Maldlrid.

411 Vid. supra, letras b) y e) del N9 2 en el texto.

42 Rec., V, pp. 179~181.

4>3 Rec., 1, pp, 219-221.
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